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Le présent addendum contient les annexes A à E du rapport de l'Organe d'appel distribué sous la 
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La déclaration d'appel et les résumés analytiques des communications écrites figurant dans le 
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Leur contenu n'a pas été révisé ni édité par l'Organe d'appel, si ce n'est que, le cas échéant, les 
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ANNEXE A-1 

DÉCLARATION D'APPEL PRÉSENTÉE PAR LE MEXIQUE* 

1. Conformément aux articles 16:4 et 17 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures 
régissant le règlement des différends (Mémorandum d'accord) et à la règle 20 1) des Procédures 
de travail pour 
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les conditions d'étiquetage sont "adaptées" en fonction des différents profils de risque. Les 

constatations et conclusions des Groupes spéciaux sont erronées et sont fondées sur des 
constatations de droit et des interprétations du droit incorrectes, y compris les suivantes: 

a. Les constatations et la conclusion des Groupes spéciaux concernant les critères 
d'admissibilité dans le cadre de l'évaluation de la compatibilité de la mesure de 2016 
concernant le thon avec l'article 2.1 de l'Accord OTC. En particulier, les Groupes 

spéciaux ont fait erreur en constatant que les critères d'admissibilité étaient "adaptés" 
en fonction des risques relatifs généraux présentés pour les dauphins par différentes 
méthodes de pêche dans différentes zones océaniques.4 

b. Les constatations et la conclusion des Groupes spéciaux concernant les critères de 
certification dans le cadre de l'évaluation de la compatibilité de la mesure de 2016 
concernant le thon avec l'article 2.1 de l'Accord OTC. En particulier, les Groupes 

spéciaux ont fait erreur en constatant que les critères de certification étaient "adaptés" 
en fonction des risques relatifs généraux présentés pour les dauphins par différentes 
méthodes de pêche dans différentes zones océaniques.5 

c. Les constatations et la conclusion des Groupes spéciaux concernant les critères de 
repérage et de vérification dans le cadre de l'évaluation de la compatibilité de la mesure 
de 2016 concernant le thon avec l'article 2.1 de l'Accord OTC. En particulier, les Groupes 
spéciaux ont fait erreur en constatant que les critères de certification étaient "adaptés" 

en fonction des risques relatifs généraux présentés pour les dauphins par différentes 
méthodes de pêche dans différentes zones océaniques.6 Le Mexique demande aussi à 
l'Organe d'appel de constater que les Groupes spéciaux n'ont pas procédé à une 
évaluation objective des faits, comme l'exige l'article 11 du Mémorandum d'accord, en 
ce qui concerne leurs constatations et leur conclusion concernant les critères de 
repérage et de vérification. En particulier, les Groupes spéciaux ont fait erreur en 
refusant expressément de prendre en considération les éléments de preuve fournis par 

le Mexique qui étaient directement pertinents et importants pour le résultat de l'analyse 
juridique.7 

d. Les constatations et conclusions des Groupes spéciaux concernant l'"évaluation globale 
de la compatibilité de la mesure de 2016 concernant le thon avec l'article 2.1 de l'Accord 
OTC". E
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appliquée de manière à constituer une discrimination arbitraire et injustifiable entre les pays où 

les mêmes conditions existent. 

IV. Les Groupes spéciaux ont fait erreur dans leur constatation selon laquelle ils avaient 
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II. MOTIFS DE L'APPEL 

6. Le présent appel porte essentiellement sur l'interprétation et l'application des critères 
juridiques permettant de déterminer si l'effet préjudiciable causé par la mesure concernant le thon 
découle exclusivement d'une distinction réglementaire légitime au regard de l'article 2.1 de 
l'Accord OTC et si la mesure concernant le thon est appliquée de façon à constituer un moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, selon les 

termes du texte introductif de l'article XX du GATT de 1994. En particulier, la question centrale est 
celle de savoir si les différences dans les conditions d'étiquetage applicables aux produits du thon 
contenant du thon capturé par encerclement des dauphins dans l'ETP et aux produits du thon 
contenant du thon capturé au moyen d'autres méthodes de pêche dans des zones océaniques à 
l'extérieur de l'ETP sont "adaptées" et par ailleurs conçues et appliquées d'une manière impartiale 
de sorte que la mesure concernant le thon soit conforme aux prescriptions de l'article 2.1 de l'Accord 

OTC et du texte introductif de l'article XX du GATT de 1994. 

A. Les Groupes spéciaux ont fait erreur en constatant que la mesure concernant le thon 
était compatible avec l'article 2.1 de l'Accord OTC 

1. Erreurs dans l'interprétation juridique donnée par les Groupes spéciaux du critère 
de l'impartialité 

7. Les Groupes spéciaux ont fait erreur dans leur interprétation juridique du critère de 
l'adaptation et dans l'évaluation globale de l'impartialité dans la deuxième partie de l'analyse du 

"traitement non moins favorable" au titre de l'article 2.1 de l'Accord OTC. 

8. Premièrement, les Groupes spéciaux ont fait erreur en ne reflétant pas les objectifs de la 
mesure dans les critères de fond servant à évaluer si les distinctions réglementaires établies par la 
mesure étaient conçues et appliquées d'une manière impartiale, y compris compte tenu de 
l'adaptation. 

9. Deuxièmement, en déterminant les profils de risque aux fins de l'évaluation de l'adaptation, 
les Groupes spéciaux n'ont pas reconnu que les risques pour les dauphins étaient inextricablement 

liés aux caractéristiques des zones océaniques et des pêcheries qui avaient une incidence sur 
l'exactitude du label Dolphin Safe. Ces caractéristiques sont notamment l'absence de surveillance 

réglementaire suffisante, la fiabilité des déclarations, l'existence d'une pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (INN) et l'existence d'un transbordement en mer. Les Groupes spéciaux ont 
interprété à tort l'évaluation de l'"adaptation" applicable comme portant uniquement sur l'incidence 
des méthodes de pêche sur la mortalité et les blessures graves, observables et non observables, 

causées aux dauphins. Cette interprétation est trop étroite, incomplète et juridiquement erronée. 
Cela est vrai en particulier pour les prescriptions concernant la certification ainsi que les prescriptions 
concernant le repérage et la vérification, qui visent directement à garantir l'exactitude du label. Le 
but et la fonction mêmes de ces prescriptions sont de garantir que les renseignements fournis aux 
consommateurs sur le label Dolphin Safe indiquent exactement que le produit ne contient pas de 
thon capturé d'une manière qui a des effets nuisibles sur les dauphins. 

10. Troisièmement, les Groupes spéciaux ont fait erreur en interprétant étroitement l'expression 

"risque d'inexactitude" comme se rapportant au symptôme ou au résultat (à savoir un label inexact) 
et non aux facteurs de risque qui causent le symptôme ou le résultat (par exemple l'absence de 
surveillance réglementaire suffisante, la fiabilité des déclarations, l'existence d'une pêche INN et 
l'existence d'un transbordement en mer). Par suite de cette erreur, Les Groupes spéciaux ont conclu 
que dans chaque pêcherie à l'extérieur de l'ETP, le label pouvait comporter une "marge d'erreur", 
sans tenir compte des différences réelles de fiabilité des systèmes de certification, de repérage et 

de vérification d'une pêcherie à l'autre. Selon cette approche, les zones de pêche qui sont connues 

pour une surveillance réglementaire insuffisante, des déclarations peu fiables, une importante pêche 
INN et des transbordements sont traitées de la même façon que les zones de pêche qui ne présentent 
pas ces problèmes. En conséquence, les Groupes spéciaux n'ont pas évalué correctement les 
différences pertinentes entre les pêcheries et n'ont donc pas tenu compte des facteurs de risque qui 
existent dans les différentes zones océaniques. 
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11. Enfin, les Groupes spéciaux ont fait erreur en n'interprétant pas l'article 2.1 dans son contexte, 

y compris le sixième considérant du préambule de l'Accord OTC et le texte introductif de l'article XX 
du GATT de 1994, de manière à assurer une symétrie de l'interprétation de la discrimination 
arbitraire et injustifiable dans les deux dispositions et à inclure au titre des deux dispositions une 
évaluation du lien entre les distinctions réglementaires et les objectifs de la mesure. 

2. Erreurs dans l'application de l'adaptation aux faits 

12. Leurs erreurs dans l'interprétation de l'article 2.1 ont conduit les Groupes spéciaux à faire 
erreur dans leur établissement et leur évaluation des profils de risque des différentes méthodes de 
pêche et zones océaniques. C
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16. Selon l'approche des Groupes spéciaux, le point de repère par rapport auquel les profils de 

risque de toutes les autres méthodes de pêche et zones océaniques sont comparés est le profil de 
risque de la méthode de pêche et de la zone océanique mêmes qui font l'objet de la discrimination 
contestée. Utiliser la pêcherie de l'ETP où ont lieu des opérations d'encerclement des dauphins 
comme le point de repère pour déterminer l'impartialité des distinctions réglementaires donnant lieu 
à l'effet préjudiciable rend inutile la seconde étape de l'analyse. En effet, par définition, le profil de 

risque de la pêcherie ciblée par la mesure ne pourra jamais dépasser ce point de repère. Un point 
de repère ne peut pas être utilisé pour évaluer objectivement les circonstances qui constituent le 
point de repère lui-même. 

17. Le point de repère doit être un critère ou un point de référence indépendant et objectif par 
rapport auquel les risques ou niveaux de dommage relatifs généraux résultant de chacune des 
différentes méthodes de pêche dans différentes zones océaniques doivent être évalués, y compris 

ceux qui sont prohibés et ceux qui sont autorisés par la mesure concernant le thon (c'est-à-dire les 
deux volets des distinctions réglementaires pertinentes). Il devrait correspondre au problème ou à 
la circonstance spécifique que les distinctions réglementaires pertinentes sont censées traiter compte 
tenu des objectifs de la mesure. En l'espèce, les distinctions réglementaires pertinentes sont censées 
traiter les effets nuisibles ï à savoir la mortalité et les blessures graves ï qui sont causés aux 

dauphins par différentes méthodes de pêche dans différentes zones océaniques. 

18. En raison des différences dans les effets nuisibles qu'une méthode de pêche donnée peut 

causer dans différentes zones océaniques, il est impossible, pour réaliser cette évaluation de 
l'adaptation, d'appliquer un point de repère unique pour l'ensemble des pêcheries. Chaque méthode 
de pêche et chaque zone de pêche doivent être évaluées en fonction des différents risques relatifs 
qu'il y ait pour les dauphins des effets nuisibles au cours des opérations de pêche au thon. 

19. Les Groupes spéciaux se sont attachés à distinguer la méthode de pêche du Mexique dans 
l'ETP de toutes les autres méthodes de pêche et, ce faisant, ils n'ont pas évalué si le thon capturé 
au moyen d'autres méthodes de pêche dans d'autres zones océaniques devrait aussi être exclu de 

l'accès au label. Cette approche les a conduits à examiner à tort un seul volet de la distinction 
réglementaire pertinente. 

20. Au plus, l'approche des Groupes spéciaux porte sur la manière dont les distinctions 
réglementaires pertinentes traitent les risques ou niveaux de dommage relatifs associés à 
l'encerclement des dauphins conforme à l'AIDCP dans l'ETP. Les Groupes spéciaux ont fait erreur 

parce que leur approche n'a pas permis d'évaluer s'il était tenu compte des risques ou niveau de 

dommage associés à d'autres méthodes de pêche dans d'autres pêcheries, en proportion de leurs 
profils de risque respectifs, dans les conditions d'étiquetage qui s'appliquaient pour le thon capturé 
dans ces autres pêcheries. 

21. Les critères du profil de risque utilisés par les Groupes spéciaux étaient centrés sur des 
caractéristiques qualitatives qui sont propres à la méthode d'encerclement des dauphins conforme 
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c. Les Groupes spéciaux ont fait erreur en s'appuyant sur des mesures du risque pour 

les dauphins qui étaient incomplètes 

24. Les Groupes spéciaux ont jugé pertinents pour le "profil de risque": i) le nombre de morts et 
de blessures graves observées pour 1 000 opérations; ii) l'existence d'une mortalité et de blessures 
graves 
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28. Les Groupes spéciaux ont en outre rejeté l'argument subsidiaire du Mexique selon lequel, si 

la méthode du PBP n'était pas utilisée, les niveaux absolus d'effets nuisibles devraient l'être. 

29. En rejetant la méthode des niveaux absolus et en adoptant un indicateur par 1 000 opérations 
(au moins pour certaines pêcheries), les Groupes spéciaux n'avaient pas une "vue d'ensemble" des 
effets nuisibles sur les dauphins dans une pêcherie. Dans les cas où les opérations sont très 
fréquentes, les effets nuisibles généraux seront masqués. Par conséquent, le thon capturé dans une 

zone océanique où la pêche au thon cause des dizaines de milliers de morts par an pourrait être 
jugé admissible au bénéfice du label Dolphin Safe. Le fait que certaines opérations ne causent ni 
morts ni blessures graves de dauphins et que le thon issu de ces opérations soit admissible au 
bénéfice du label n'élimine pas le fait que des dizaines de milliers de dauphins sont tués dans la 
pêcherie. Ces effets nuisibles sont les "effets nuisibles généraux sur les dauphins" de la 
méthode/zone de pêche. De telles pratiques de pêche dans ces zones océaniques devraient être 

découragées. 

30. Comme l'omission du PBP, l'omission de ces effets nuisibles généraux est contraire aux deux 
objectifs de la mesure. 

31. L'adaptation suppose d'évaluer les risques relatifs de dommages généraux présentés pour les 
dauphins par différentes méthodes de pêche dans différentes zones océaniques. Pour une méthode 
de pêche donnée qui cause des dommages aux dauphins, le risque relatif de dommages pour les 
dauphins découlant de cette méthode de pêche sera plus important dans les zones océaniques où la 

surveillance réglementaire est insuffisante ï notamment le manque de fiabilité des déclarations, 
importante pêche INN et/ou important transbordement en mer ï que dans les zones océaniques où 
ce n'est pas le cas. En outre, ces facteurs de risque sont directement pertinents pour l'adaptation 
des conditions d'étiquetage concernant la certification, le repérage et la vérification. Les contrôles 
doivent être plus stricts dans les zones océaniques qui présentent ces caractéristiques que dans 
celles qui ne les présentent pas. 

32. Les Groupes spéciaux ont rejeté l'argument du Mexique selon lequel la fiabilité des systèmes 

applicables dans différentes pêcheries pour la certification, le repérage et la vérification faisait partie 
intégrante du profil de risque de ces pêcheries, qui devait être évalué et comparé. 

33. 
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1) Critères d'admissibilité 

36. Les critères d'admissibilité permettent de déterminer les méthodes de pêche dans certaines 
zones océaniques qui sont autorisées et les méthodes de pêche dans certaines zones océaniques qui 

sont prohibées pour capturer du thon afin de fabriquer des produits du thon qui soient admissibles 
au bénéfice du label 
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à la senne coulissante avec encerclement des dauphins dans l'ETP était la seule méthode de pêche 

dommageable pour les dauphins. Pour toutes les autres méthodes de pêche et toutes les autres 
zones océaniques, les capitaines sont autorisés à certifier eux-mêmes le statut Dolphin Safe du thon 
au moment de la capture, même dans les cas où ils ne seraient pas qualifiés pour établir la 
désignation, ne participeraient pas directement à la capture du thon et opéreraient dans une zone 
océanique ne faisant pas l'objet d'une surveillance réglementaire suffisante. En n'exigeant pas de 

certification indépendante dans de telles circonstances, les distinctions réglementaires établies par 
les prescriptions concernant la certification ne sont pas adaptées. Les Groupes spéciaux ont fait 
erreur en constatant que ces distinctions étaient adaptées et, par conséquent, ont fait erreur en 
constatant que la mesure concernant le thon était impartiale et compatible avec l'article 2.1 de 
l'Accord OTC. 

43. Les Groupes spéciaux ont fait erreur en s'appuyant sur leur évaluation défectueuse des profils 

de risque des méthodes de pêche, en s'appuyant exclusivement sur les méthodes de pêche sans 
procéder à une analyse des zones océaniques et en constatant de manière inappropriée que la 
mesure pouvait autoriser des marges d'erreur plus importantes à l'extérieur de l'ETP. Ils ont en outre 
constaté à tort que les "dispositions relatives aux déterminations" réglaient les problèmes 
d'adaptation des prescriptions concernant la certification, sans prendre en considération que, selon 

l'application faite par les États-Unis, une pêcherie pouvait être visée par les dispositions relatives 
aux déterminations uniquement si elle avait une incidence sur les dauphins beaucoup plus 

importante que la pêcherie de l'ETP. 

e. 
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B. Les Groupes spéciaux ont fait erreur en déterminant que la mesure concernant le 

thon satisfaisait aux prescriptions du texte introductif de l'article XX du GATT 
de 1994 

46. Les Groupes spéciaux ont fait erreur dans leur raisonnement et leurs constatations selon 
lesquels la mesure concernant le thon n'était pas appliquée de façon à constituer un moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifiable et qu'elle était par conséquent justifiée au regard de 

l'article 
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5. 
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a. 
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constaté que les éléments de preuve du Mexique sur les risques présentés par la "pêche fantôme" 

"[étaient] pertinents pour [leur] évaluation du profil de risque de la pêche aux filets maillants" mais 
n'ont pas été d'accord avec le Mexique sur ce que ces éléments de preuve montraient. 

c. L'allégation du Mexique selon laquelle les Groupes spéciaux se sont appuyés sur des 
facteurs de risque déficients ou incomplets devrait être rejetée 

14. Le Mexique fait appel des paragraphes dans lesquels les Groupes spéciaux: 1) ont admis qu'il 
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18. Le deuxième argument du Mexique ï selon lequel il était "arbitraire" de ne pas s'appuyer sur 

la méthode du PBP compte tenu des objectifs et de la structure de la mesure de 2016 et selon lequel 
les Groupes spéciaux n'avaient pas expliqué leur approche ï est également dénué de fondement. 
Premièrement, contrairement à ce que le Mexique avance, les Groupes spéciaux ont expliqué 
pourquoi l'effet de la mortalité sur un stock de dauphins était distinct des "effets nuisibles sur les 
dauphins". Deuxièmement, le Mexique a tort de dire que les Groupes spéciaux n'ont pas expliqué 

leur décision de ne pas s'appuyer sur un indicateur du PBP pour évaluer les pêcheries à la palangre 
d'Hawaï et de l'Atlantique. Les Groupes spéciaux ont expliqué que, dans le cas où le PBP concernant 
un stock donné était très faible, la relation entre la mortalité observable et le PBP n'était "pas 
nécessairement révélatrice" du niveau de mortalité des dauphins concernant spécifiquement ces 
pêcheries (qui présentent l'une et l'autre des niveaux très faibles de mortalité observable des 
dauphins). Troisièmement, le Mexique a tort de dire que les Groupes spéciaux n'ont pas expliqué la 

relation entre le refus d'adopter une approche fondée sur le PBP et les objectifs et la structure de la 
mesure. 

19. Le troisième argument du Mexique, à savoir que les Groupes spéciaux ont fait erreur en 
"décrivant" les objectifs de la mesure de 2016 d'une manière qui est "contredite" par la mesure 
elle-même, est erroné. Le Mexique formule cet argument alors qu'il choisit de ne pas faire appel sur 

le fond de la constatation des Groupes spéciaux selon laquelle la mesure a trait aux risques auxquels 
les dauphins sont exposés "au niveau individuel, plutôt qu'au niveau de la population". Comme le 

Mexique n'a formulé aucune allégation à ce sujet en appel, il n'y a aucune raison que l'Organe d'appel 
réexamine cette constatation des Groupes spéciaux. En outre, l'aspect de la mesure relevé par le 
Mexique n'affaiblit pas la constatation des Groupes spéciaux. 

iii. Les Groupes spéciaux ont eu raison de ne pas s'appuyer sur les "effets 
absolus" pour évaluer les profils de risque 

20. Dans la section V.C.1.c 3), le Mexique allègue que les Groupes spéciaux ont fait erreur en 
rejetant l'argument selon lequel, si les Groupes spéciaux ne s'appuyaient pas sur une méthode de 

mesure du PBP, ils devraient s'appuyer sur les "niveaux absolus d'effets nuisibles". L'argument du 
Mexique devrait être rejeté. L'Organe d'appel a dit clairement que, dans le présent différend, 
l'évaluation au titre de l'article 2.1 imposait d'"évaluer les niveaux généraux des risques relatifs 
attribuables aux différentes pêcheries, y compris en ce qui concerne à la fois les dommages 
observables et 
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c. 
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le Mexique a tort de dire que les Groupes spéciaux n'ont pas "examiné" s'"il faudrait donner des 

profils de risque différents à des pêcheries particulières situées à l'extérieur de l'ETP" et que certaines 
pêcheries ont été classées comme présentant un "risque faible" sur la base d'éléments de preuve 
concernant d'autres pêcheries qui utilisaient le même type d'engins. Les Groupes spéciaux ont bel 
et bien analysé si des pêcheries "particulières" ne devraient pas être classées comme présentant un 
"risque faible" dans la section 7.7.2 et lors de l'évaluation des dispositions relatives aux 

déterminations et ont constaté que les seules pêcheries à haut risque dont l'existence actuelle était 
attestée par les éléments de preuve versés au dossier étaient des pêcheries aux filets maillants de 
l'océan Indien. Troisièmement, le Mexique a tort de dire que les Groupes spéciaux ont fait erreur en 
n'examinant pas les prescriptions concernant la certification par un observateur dans le cas des sept 
pêcheries nationales des États-Unis. 

c. L'argument du Mexique selon lequel le raisonnement des Groupes spéciaux 

concernant les marges d'erreur constituait une erreur de droit devrait être rejeté 

32. Le Mexique allègue que les Groupes spéciaux ont appliqué un critère juridique erroné pour 
évaluer les prescriptions concernant la certification et que cela les a conduits à constater à tort que 
la mesure pouvait être adaptée "dans les cas où elle autorisait des marges d'erreur plus élevées 

pour les certifications dans toutes les zones océaniques autres que l'ETP". Cet argument est 
redondant par rapport à ceux qui sont avancés dans les sections précédentes de la communication 
du Mexique et examinés plus haut. 

d. L'argument du Mexique portant sur l'analyse et les conclusions des Groupes 
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4. Les Groupes spéciaux ont constaté à juste titre que les prescriptions concernant le 

repérage et la vérification, dans le contexte de l'ensemble de la mesure, étaient 
adaptés 

37. Les États-Unis ont examiné plus haut: 1) l'argument du Mexique selon lequel les Groupes 
spéciaux ont fait erreur en s'appuyant sur leur précédente "évaluation erronée des profils de risque"; 
2) l'argument du Mexique selon lequel les Groupes spéciaux ont fait erreur en n'incluant pas dans 

leur évaluation des profils de risque des différentes pêcheries des critères "liés à l'exactitude du 
label", y compris le "caractère suffisant de la surveillance réglementaire, la fiabilité des déclarations, 
l'existence d'une pêche INN et l'existence d'un transbordement"; et 3) l'argument du Mexique selon 
lequel le "raisonnement [des Groupes spéciaux] concernant les dispositions relatives aux 
déterminations répète les mêmes erreurs que celles qui ont été examinées plus haut au sujet du 
recours des Groupes spéciaux à ces dispositions pour appuyer les prescriptions concernant la 

certification". 

a. L'allégation du Mexique selon laquelle les Groupes spéciaux ont employé une 
analyse erronée pour conclure que les différences entre les régimes de l'AIDCP et 
de la NOAA avaient été réduites devrait être rejetée 

38. L'argument du Mexique selon lequel l'analyse par les Groupes spéciaux des prescriptions 
concernant le repérage et la vérification constitue une erreur de droit parce que, bien qu'ils aient 
"déclaré qu'ils appliqueraient le même cadre analytique que celui qui avait été appliqué dans la 

première procédure de mise en conformité", les Groupes spéciaux "n'ont pas examiné tous les 
facteurs pertinents", est sans fondement. 

i. L'allégation du Mexique a trait à l'appréciation des éléments de preuve par les 
Groupes spéciaux 

39. Il apparaît que tous les arguments du Mexique énoncés dans la section V.C.2.c 4) sont axés 
sur l'appréciation des faits et des éléments de preuve par les Groupes spéciaux. Les principaux 
arguments du Mexique sont que les Groupes spéciaux n'ont pas tenu compte de l'"absence [alléguée] 

d'éléments de preuve" concernant certains points, n'ont fait aucun cas d'éléments de preuve 
concernant le transbordement et ont attribué aux éléments de preuve concernant certaines lois et 
réglementations des États-Unis un poids différent que celui qui avait été accordé par le premier 
Groupe spécial de la mise en conformité. Tous ces arguments portent sur la question de savoir si les 

Groupes spéciaux ont procédé à une évaluation objective des faits quant à la portée, l'exactitude et 
le degré de surveillance par les pouvoirs publics du régime de la NOAA et visent à affaiblir la 

constatation selon laquelle les "différences entre les régimes de l'AIDCP et de la NOAA "ont été 
considérablement réduites"". Sur cette base, l'argument du Mexique devrait être rejeté. 

ii. Le Mexique ne met en évidence aucune erreur de droit 

40. Dans la mesure où le Mexique a fait appel concernant un point de droit, l'argument semble 
être que les "facteurs" examinés par le premier Groupe spécial de la mise en conformité et les 
conclusions qu'il a tirées étaient juridiquement prescrits par l'article 2.1, de sorte qu'il n'y avait pas 
d'autre moyen pour les Groupes spéciaux de procéder à une analyse correcte de la question de 

savoir si les prescriptions concernant le repérage et la vérification étaient compatibles avec cette 
disposition. Cet argument est incorrect et devrait être rejeté. 

41. L'analyse par le premier Groupe spécial de la mise en conformité des prescriptions concernant 
le repérage et la vérification au titre de l'article 2.1 était centrée sur la comparaison des différences 

entre les "charges" relatives imposées par les régimes de repérage et de vérification de l'AIDCP et 
de la NOAA. Par conséquent, toute différence entre les régimes ï qu'elle contribue ou non à la 
capacité de ces régimes de séparer et repérer le thon issu d'une pêche sans risque pour les 

dauphins ï était pertinente pour l'analyse du Groupe spécial si elle rendait l'un des régimes plus 
contraignant que l'autre. L'analyse du Groupe spécial a été infirmée par l'Organe d'appel pour 
précisément cette raison. Comme l'Organe d'appel l'a expliqué, l'analyse du Groupe spécial était 
incorrecte parce qu'elle était centrée sur la mise en évidence et l'analyse de la différence de "charge" 
entre les régimes de repérage et de vérification de l'AIDCP et de la NOAA, plutôt que sur la question 
de savoir si la mesure, y compris les prescriptions concernant le repérage et la vérification, était 

"adaptée en fonction des risques présentés pour les dauphins par différentes méthodes de pêche 
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dans différentes zones océaniques". Bien sûr, dès que les Groupes spéciaux ont adopté l'analyse 

juridique correcte dans la présente procédure, les facteurs pertinents pour l'analyse ont quelque peu 
changé et les Groupes spéciaux n'ont pas fait erreur en évaluant certains facteurs différemment, car 
ils le faisaient dans le cadre de l'application de critères juridiques différents. 

iii. Les Groupes spéciaux ont évalué les faits de manière appropriée 

42. Enfin, quelle que soit la manière dont l'allégation du Mexique a été formulée, aucun des 

arguments du Mexique concernant l'appréciation par les Groupes spéciaux des faits et des éléments 
de preuve figurant dans le dossier n'est fondé. 

43. S'agissant de la portée des régimes de l'AIDCP et de la NOAA, le Mexique a tort d'affirmer que 
les Groupes spéciaux "n'ont pas formulé d'observations" sur les éléments de preuve des États-Unis 
concernant la "pratique réelle des entreprises de transformation". En fait, les Groupes spéciaux ont 
explicitement examiné la constatation formulée dans le cadre de la précédente procédure de mise 

en conformité concernant la traçabilité jusqu'à la cuve. Suite à des "explications supplémentaires" 
données par les États-Unis, les Groupes spéciaux ont précisé la constatation du précédent Groupe 

spécial de la mise en conformité concernant la traçabilité jusqu'à la cuve dans le cadre du régime 
de l'AIDCP. E
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5. Les Groupes spéciaux ont constaté à juste titre que la mesure était adaptée 

51. Dans la section 7.8.6 des rapports, les Groupes spéciaux ont analysé si la mesure de 2016, 
dans son ensemble, était "adapté[e] en fonction des risques présentés pour les dauphins par 
l'utilisation de différentes méthodes de pêche dans différentes zones océaniques" et ont conclu que 
tel était le cas. Le Mexique fait valoir que les Groupes spéciaux ont fait erreur en formulant une telle 
constatation parce que leurs constatations intermédiaires concernant les critères d'admissibilité, les 

prescriptions concernant la certification et les prescriptions concernant le repérage et la vérification 
"étaient la base exclusive de cette évaluation" et, en conséquence, les erreurs alléguées que le 
Mexique a relevées dans ces évaluations "se sont propagées" à l'évaluation par les Groupes spéciaux 
de la mesure dans son ensemble. 

52. Comme il est indiqué dans les sections précédentes, les conclusions intermédiaires des 
Groupes spéciaux sur les critères d'admissibilité, les prescriptions concernant la certification et les 

prescriptions concernant le repérage et la vérification étaient correctes et sans erreur. En outre, 
elles n'étaient pas la "base exclusive" de l'évaluation des Groupes spéciaux. Contrairement à ce que 
le Mexique affirme, les Groupes spéciaux ne se sont pas simplement référés à leurs précédentes 
conclusions intermédiaires. Ils ont en réalité expliqué comment les éléments de la mesure 

"fonctionn[aient] conjointement" pour "réaliser les objectifs de la mesure de 
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ANNEXE C-1 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA COMMUNICATION DE L'AUSTRALIE 
EN TANT QUE PARTICIPANT TIERS1 

1. L'"impartialité" est un concept utilisé pour déterminer si l'effet préjudiciable d'une mesure sur 
les importations découle exclusivement d'une distinction réglementaire légitime, en vue d'évaluer la 
compatibilité de cette mesure avec l'article 2.1 de l'Accord OTC. 

2. L'Australie considère qu'une évaluation de la légitimité des distinctions réglementaires 
imposées par une mesure doit être réalisée à la lumière des objectifs de cette mesure. 

3. L'"adaptation" est un moyen de vérifier, dans le présent différend, l'impartialité de la mesure 
de 2016 concernant le thon afin de déterminer si l'effet de cette mesure sur les importations 
mexicaines découle exclusivement d'une distinction réglementaire légitime. 

4. De l'avis de l'Australie, l'analyse de l'adaptation réalisée par le Groupe spécial ï qui a consisté 

à évaluer si la mesure était adaptée en fonction des risques présentés pour les dauphins par 
différentes méthodes de pêche dans différentes zones océaniques ï tient compte des objectifs de la 
mesure. L'affirmation du Mexique selon laquelle l'analyse du Groupe spécial n'a pas pris en 
considération l'objectif qui consiste à assurer une information exacte des consommateurs ne 
reconnaît pas que cet objectif faisait partie de l'objectif de protection des dauphins. 

5. Attendu que l'analyse de l'adaptation que le Groupe spécial a réalisée était fondée sur les 
objectifs de la mesure, l'Australie considère que le Groupe spécial n'a pas fait erreur dans son 

interprétation de l'analyse requise pour déterminer la légitimité des distinctions réglementaires 
imposées par la mesure. 

 
 

                                                
1 Nombre total de mots: 272 (dans la version originale). 
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ANNEXE C-2 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA COMMUNICATION DU BRÉSIL 
EN TANT QUE PARTICIPANT TIERS1 

1. Le Brésil examine deux points principaux dans sa communication: i) la portée du critère de 
l'impartialité prévu à l'article 2.1 de l'Accord OTC et les objectifs de la mesure; et ii) le raisonnement 
qui sous-tend les constatations des Groupes spéciaux concernant les risques pour les dauphins. 

2. Premièrement, pour examiner en l'espèce le critère de l'impartialité, l'Organe d'appel devrait 
être guidé par le niveau d'effets nuisibles de la mesure et non par les seules méthodes de pêche, 
contrairement à ce qu'on fait les Groupes spéciaux. L'impartialité de la mesure devrait être évaluée 
sur la base de prescriptions en matière de résultats, et non par rapport à une technologie spécifique. 
Cela est particulièrement important pour les Membres en développement. À cet égard, les organes 
juridictionnels de l'OMC devraient être prudents en ce qui concerne les déclarations qui pourraient 

donner à penser que les seules méthodes de pêche qui ne causent aucun dommage aux dauphins 
sont celles qui sont adoptées par des pays développés dotés d'amples moyens pour acquérir les 
technologies les plus innovantes (et onéreuses). La simple référence aux éventuelles conséquences 
non observées de différentes méthodes de pêche ne peut pas justifier un traitement moins favorable. 

3. Deuxièmement, en raison de l'expertise technique exigée pour réaliser une évaluation étayée 
des risques pour les dauphins associés à des méthodes de pêche distinctes dans différentes zones 
océaniques, les Groupes spéciaux auraient pu demander l'aide d'experts indépendants 

conformément à l'article 13.2 du Mémorandum d'accord. En choisissant de ne pas le faire, les 
Groupes spéciaux ont recouru aux éléments de preuve produits par les parties et à leur propre 
compréhension limitée du sujet pour formuler leurs constatations. 

 
 

                                                
1 Nombre de mots: 251 (dans la version originale). 
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